
RAPPORTEUR PUBLIC : M. BRASNU

Demandeur CULTILAIT GAYA
Défendeur MINISTERE DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE, DE

L'ENERGIE, DU CLIMAT ET PREVENTION DES
RISQUES

01) N° 2301426 RAPPORTEUR : M. PENHOAT

Requête de l'EARL Cultilait contre le jugement n° 1903602 du 14 mars 2023 par lequel le tribunal administratif de
Nantes a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du préfet de Maine-et-Loire non daté portant opposition à
déclaration en application de l'article L. 214-1 du code de l'environnement portant sur la régularisation d'un plan d'eau
sur la commune de Val d'Erdre Auxence.

Demandeur SCI DES QUATRES SELARL ALINEA
CONSEILS

Défendeur MINISTERE DE L'ECONOMIE, DES FINANCES ET DE
LA RELANCE

02) N° 2301009 RAPPORTEUR : M. PENHOAT

Requête de la Société Civile Immobilière (SCI) des Quatres contre le jugement n° 1807234 du 10 février 2023 du
tribunal administratif de Nantes en tant qu'il a rejeté sa demande de décharge des cotisations supplémentaires d'impôt
sur les sociétés au titre de l'exercice clos en 2013 et des rappels de taxe sur la valeur ajoutée auxquelles elle a été
assujettie au titre de l'année 2014.

Demandeur AIRFLUX EURACONSEIL
Défendeur MINISTERE DE L'ECONOMIE, DES FINANCES ET DE

LA RELANCE

03) N° 2400814 RAPPORTEUR : M. PENHOAT

la SAS AIRFLUX demande à la cour d'annuler le jugement n° 2003218 du 19 janvier 2024 par lequel le tribunal
administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à  la décharge des impositions supplémentaires en matière de taxe
sur la valeur ajoutée pour les années 2014,  2015,/ 2016 et 2017.

N° 24/374 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL
DE Nantes

Rôle de la séance publique du 08/11/2024 à 10h00
Président      : Monsieur GEFFRAY

Assesseurs   : Monsieur PENHOAT et Monsieur VIEVILLE

Greffière       : Madame DAOUD
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Demandeur
Défendeur Me  NERAUDAU

04) N° 2303503 RAPPORTEUR : M. PENHOAT

Demandeur CABINET GOUEDO
Défendeur

05) N° 2401204 RAPPORTEUR : M. PENHOAT

Demandeur ALC AVOCATS
Défendeur

06) N° 2401227 RAPPORTEUR : M. PENHOAT

PREFECTURE DU CALVADOS 
M.         A        Haroun

Le Préfet du Calvados demande à la cour d'annuler le jugement n° 2307359 du 20 novembre 2023 par lequel le tribunal
administratif de Nantes a annulé son arrêté du 5 mai 2023 faisant obligation à M. Haroun        A         de quitter le 
territoire français sans délai en fixant le pays de renvoi, et lui interdisant le retour sur le territoire français pendant une 
durée de un an.

M. Ruslan        K         demande à la cour d’annuler le jugement n° 2403199 du 11 mars 2024 par lequel le tribunal 
administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à l’annulation des arrêtés du 28 février 2024 de la préfète de la 
Mayenne  l'obligeant de quitter le territoire français sans délai, fixant le pays de renvoi, lui interdisant le retour sur le 
territoire français pendant une durée de 12 mois et l'assignant à résidence dans la ville de Laval  pour une durée de 
quarante-cinq jours.

M.       K              
PREFECTURE DE LA MAYENNE - ETRANGERS

M.         N        Mohamed 
PREFECTURE DE LA SARTHE

M. Mohamed       N         demande à la cour d'annuler le jugement n°s 2309192, 2312699 du 21 février 2024 par lequel 
le tribunal administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à l’annulation de l'arrêté du 30 mai 2023 du préfet de la 
Sarthe portant refus de titre de séjour, avec obligation de quitter le territoire français dans un délai de 30 jours en fixant
le pays de renvoi.



N° 24/375 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL
DE Nantes

Rôle de la séance publique du 08/11/2024 à 11h00
Président      : Monsieur GEFFRAY

Assesseurs   : Monsieur PENHOAT et Monsieur VIEVILLE

Greffière       : Madame DAOUD
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Demandeur SELAS DE BODINAT
ECHEZAR AVOCATS
ASSOCIES
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01) N° 2302554 RAPPORTEUR : M. VIEVILLE

L'ASSOCIATION "AUVERS VENT DEBOUT"

LA DEMEURE HISTORIQUE

M. et Mme          A          Jean-Louis et Valérie

Mme         A         Catherine

M. et Mme         B          Florence et Bruno

M. et Mme         B          Nicolas et Magali

Mme        B        Catherine

M. et Mme          B          Ludovic et Agnès

M.        C         Gérard

M.          C         Alain

M.          C         Didier

Mme          C         Maelle

M. et Mme          D         Yves et Marie-France

Mme         D         Catherine

M.          D         Jean

Cons.         D          Catherine, Jacques, Anne-Marie

M. et Mme         D        Julien et Nadia

M. et Mme       D     –     G     Laurent et Christelle
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M. et Mme       D      –        S       Antoine et Tiphaine

M. et Mme         E        Denis et Aurélie

M. et Mme         F        Nicolas et Angeline

M. et Mme         G        Franck et Mélanie

M. et Mme         G        Pierre et Isabelle

M. et Mme     G     –      B        Ludovic et Aurélie

M. et Mme       G     –       B       Céline et Luc

M.         H        Laurent

M. et Mme         H        Michel et Martine

M.        H        Olivier

M. et Mme         L       Virginie et Julien

M. et Mme          L        Olivier et Magalie

M. et Mme         M        Gilles et Mélanie

M.         M        Steve

M. et Mme        N        Dominique et Mireille

M.        P        François

M. et Mme         P        Philippe et Aurore

M. et Mme       P      –       D       Bruce et Magali

Mme         P        Christiane



Demandeur SELAS DE BODINAT
ECHEZAR AVOCATS
ASSOCIES
SELAS DE BODINAT
ECHEZAR AVOCATS
ASSOCIES
SELAS DE BODINAT
ECHEZAR AVOCATS
ASSOCIES
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ECHEZAR AVOCATS
ASSOCIES

Défendeur PREFECTURE DE LA SARTHE
SOCIETE CENTRALE EOLIENNE DE MONTFAUCON AARPI LEXION AVOCATS

Requête de l'association "Auvers Vent Debout" et autres contre l'arrêté du 23 avril 2023 par lequel le préfet de la Sarthe
a accordé à la société pétitionnaire, une autorisation environnementale d'exploiter une installation de production
d'électricité à partir d'énergie mécanique du vent regroupant cinq aérogénérateurs  et deux postes de livraison sur le
territoire de la commune d'Auvers-sous-Montfaucon.

Demandeur LBN COMMUNAUTE PPLC AVOCATS
COMMUNE DE AUVERS SOUS MONTFAUCON PPLC AVOCATS

Défendeur PREFECTURE DE LA SARTHE
VENSOLAIR AARPI LEXION AVOCATS

02) N° 2303186 RAPPORTEUR : M. VIEVILLE

LBN Communautés et la commune de d'Auvers-sous-Montfaucon demandent à la cour d'annuler l'arrêté préfectoral du
23 avril 2023 par lequel le préfet de la Sarthe à délivrer à la SAS Centrale éolienne de Montfaucon une autorisation
environnementale portant exploitation d'un parc éolien constitués de cinq aérogénérateurs et de deux postes de
livraison sur le territoire de la commune d'Auvers-sous-Montfaucon, ensemble la décision implicite de rejet du recours
gracieux.

Demandeur

Défendeur Me  LE VERGER

03) N° 2303804 RAPPORTEUR : M. VIEVILLE

M.  et Mme        P         Renaud et Anne

M. et Mme       R       –        D       Alexis et Laetitia

M. et Mme        R       Jean et Claude

Mme        T        Sylvie

M. et Mme      Q      –      L         José et Marie-Rose

M.        A        Paul

PREFECTURE DE LA REGION DES PAYS DE LA LOIRE
ET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE
M.        N       Innocent

Le préfet de la Loire-Atlantique demande à la cour d’annuler le jugement n° 2307556 du 23 novembre 2023 par lequel
le tribunal administratif de Nantes a annulé son arrêté du 28 avril 2023 portant obligation de quitter le territoire 
français dans un délai de 30 jours en fixant le pays de renvoi concernant M. Innocent        N         .
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Demandeur SELARL DESMARS
BELONCLE BARZ
CABIOCH

Défendeur

04) N° 2400153 RAPPORTEUR : M. VIEVILLE

Demandeur Me  GUILBAUD
Défendeur

05) N° 2400905 RAPPORTEUR : M. VIEVILLE

M.         S         Nourelislem

PREFECTURE DE LA MAYENNE - ETRANGERS
M. Nourelisslem        S        demande à la cour d'annuler le jugement n° 23018074 du 22 décembre 2023 par lequel le
tribunal administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du préfet de la Mayenne du 28 
novembre 2023 l'obligeant à quitter le territoire français sans délai et fixant le pays à destination duquel il pourra être
reconduit.

M.             E            Saad 
PREFECTURE DE LA VENDEE

M. Saad          E        demande à la cour d’annuler le jugement n°s 2205229, 2305736 du 2 novembre 2023 par lequel le 
tribunal administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision du 24 mars 2022 par laquelle 
le préfet de la Vendée a refusé de faire droit à sa demande de changement de statut de « travailleur saisonnier »
à celui de « salarié », ainsi qu' a l’annulation de l'arrêté du 27 mars 2023 portant refus de titre de séjour, avec obligation
de quitter le territoire français dans un délai de 30 jours en fixant le pays de renvoi.
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